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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité a examiné la proposition de résolution visant à la réins-
tauration des mesures prises par le Gouvernement wallon portant sur l’accès à l’énergie en vue de protéger les usagers
en période de crise sanitaire de la Covid-19, déposée par MM. Hermant, Nemes, Mugemangango, Mmes Bernard,
Vandevoorde et Pavet (Doc. 249 (2019-2020) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

La proposition de résolution vise à réinstaurer les
mesures qui ont été prises par le Gouvernement wallon
au début de la crise sanitaire de la Covid-19 dans le
but de protéger les détenteurs de compteurs à budget.

Par 7 voix contre 1 et 1 abstention, votre Commis-
sion ne recommande pas l’adoption de cette proposi-
tion de résolution par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 10 septembre 2020, MM. Hermant,
Nemes, Mugemangango, Mmes Bernard, Vande-
voorde et Pavet ont déposé une proposition de résolu-
tion visant à la réinstauration des mesures prises par le
Gouvernement wallon portant sur l’accès à l’énergie
en vue de protéger les usagers en période de crise sani-
taire de la Covid-19 (Doc. 249 (2020-2021) – N° 1).

Elle a été prise en considération et envoyée en Com-
mission de l’énergie, du climat et de la mobilité, le 16
septembre 2020.

Elle été examinée lors de la réunion de commission
du 28 septembre 2020.

Ont participé aux travaux : MM. Bierin, Desquesnes,
Douette, Fontaine, Frédéric (Président), Hermant, Léo-
nard, Mmes Mathieux et Nikolic.

Ont assisté aux travaux : MM. Demeuse, Dupont,
Mme Goffinet, MM. Hazée, Heyvaert (Art. 47.3), Ma-
tagne, Nemes, Wahl (Art. 47.4).
M. Henry, Ministre du Climat, de l'Energie et de la Mo-
bilité.

III. EXPOSÉ DE M. HERMANT, COAUTEUR DE LA PROPOSITION DE
RÉSOLUTION

M. Hermant estime que la précarité énergétique est
particulièrement importante en Wallonie et rappelle
que cette thématique a déjà été débattue en commis-
sion.

Il insiste sur le caractère exceptionnel et dangereux
de la situation sanitaire en Wallonie qui risque de se
dégrader au cours des prochains mois.

Il se réjouit qu’un consensus politique a été trouvé
pour suspendre rapidement l'installation de nouveaux
compteurs à budget et souligne que la proposition à
l’examen s’inscrit dans cette optique.

L’intervenant souhaite que cette dynamique per-
mette d’examiner d’autres mesures qui rejoignent l’es-
prit de cette décision.

La proposition vise également à aider les familles
modestes en permettant aux gestionnaires de réseau de
distribution (GRD) de les contacter lorsqu’elles se
trouvent dans une situation difficile. Dans ce cadre, il
souhaite favoriser la coopération avec les centres pu-
blics d’action sociale (CPAS) dans l’intérêt des usa-
gers en encourageant la mise à jour des bases de don-
nées.
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Par ailleurs, il souligne que sans moyens financiers
suffisants, les usagers risquent de subir des coupures
énergétiques, ce qui aggrave leur situation précaire.

Il remarque que le prix du tarif social a récemment
augmenté de 15% et que la Région connaît la crise éco-
nomique la plus importante depuis la seconde guerre
mondiale.

Pour pallier les conséquences de cette augmentation
du tarif social, il indique que la proposition prévoit

l’octroi de plusieurs aides financières pour aider les
ménages en difficulté.

L’intervenant estime que les moyens investis dans
ce cadre permettront à la fois de soutenir les ménages
les plus modestes et d’encourager la relance écono-
mique en Wallonie par un encouragement de la
consommation.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Bierin estime que certaines demandes de la pro-
position de résolution sont visées par la proposition de
décret relatif à la fin de la compensation entre les quan-
tités d'électricité prélevées et injectées sur le réseau et
à l'octroi de primes pour promouvoir l'utilisation ration-
nelle de l'énergie et la production d'électricité au
moyen de sources d'énergie renouvelable, déposée par
MM. Wahl, Bierin, Léonard, Mme Nikolic, MM. De-
meuse et Fontaine (Doc. 260 (2020-2021) N° 1), qui a
été examinée par la commission.

Il indique avoir échangé avec les représentants des
GRD à propos des compteurs à budgets et qu’ils lui
ont indiqué ne pas être prêts pour installer systémati-
quement des compteurs communicants.

La proposition formulée par la majorité est de pré-
voir une période transitoire avant d’instituer un méca-
nisme qui permet au juge de paix de statuer le cas
échéant sur la mise en place  d’un compteur communi-
cant.

Il estime qu’il est préférable de placer un compteur
communicant, après une décision de justice, que de
procéder à une coupure énergétique immédiate.

Il précise que la précarité énergétique est un enjeu
important qui ne pourra pas être solutionné unique-
ment par l’adoption de la proposition de décret préci-
tée.

M. Wahl propose de s’en référer aux échanges qui
ont eu lieu au sujet de la proposition de décret précitée.

M. Léonard estime qu’une simple prolongation des
mesures qui ont été adoptées dans le cadre de la ges-
tion de la crise sanitaire de la Covid-19 ne peut solu-
tionner les problèmes évoqués de manière structurelle.

Il rappelle que la proposition de décret précitée pré-
voit des mécanismes, notamment pour ce qui concerne
la décision du juge de paix, qui permettent de répondre
de manière structurelle aux enjeux liés à la précarité
énergétique.
 

2. Réponses des auteurs

M. Hermant regrette les observations formulées par
les membres.

Il souligne que le système des compteurs à budget
n’est pas utilisé en Région de Bruxelles-Capitale et
qu’un moratoire sur la question est possible en Wallo-
nie.

Il indique que de nombreux témoignages confirment
que les compteurs à budget ne sont pas efficaces et
qu’ils aggravent les difficultés déjà rencontrées par les
personnes en situation de précarité sociale et finan-
cière.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 7 voix contre 1 et 1 abstention, la Commission de
l’énergie, du climat et de la mobilité ne recommande pas
l’adoption de la proposition de résolution par l’assemblée
plénière.
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VII. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

E. FONTAINE

Le Président,

A. FRÉDÉRIC


